
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  DU 15 DECEMBRE 2020 1 

 Conseil Municipal du 15 Décembre 2020 
 

 
 
L’an deux mil vingt 
Le quinze décembre à dix-huit heures:  
Le Conseil municipal de la commune de MIREMONT 31190 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 
À la Salle Polyvalente, sous la présidence de M. BAURENS Serge,  Maire 
Date de convocation du Conseil Municipal : 10/12/2020 
 
Secrétaire de séance : Sonia POBLE 
Présents : BAURENS Serge, DIDIER Claude, MONIER Catherine, RAMOS Jean-Louis, 
POBLE Sonia, BOURGOUIN Jeannine, BILLA Thi-Maï, MEYER Gérald, FLORIVAL 
Guy, COQUILLAT Laurence, FRITZ Sandrine, LAJUX Xavier, LAHCINI Yasmina, 
DAGUERRE Olivier,  DIDIER Éric, FEDOU Emmanuelle. 
Absents excusés : CALMEL Thomas, MINATEL Thierry, 
Absents non excusés :  
Absents ayant donné pouvoir : Mme CORET Alexandra donne pouvoir à Mr LAJUX 
Xavier 
 

 
Il a été procédé, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil : Sonia POBLE, à 
l’unanimité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions. 
 
Adoption PV Conseil du 17 Novembre 2020 
Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9, 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 17 Novembre 2020, après lecture de celui-ci,  
A l’unanimité, décide, d’approuver le procès- verbal du Conseil Municipal du 17 
Novembre 2020. 

 
ORDRE DU JOUR -  Session ordinaire 

A Délibérations : 
1- Renouvellement express de la convention de mise à disposition du service 

instructeur des autorisations d’urbanisme du PETR du Pays Sud Toulousain. 
2- Décision Modificative N°3 – Annulation prévision cessions d’Immobilisations. 
3- Décision Modificative N°4 – Equilibre chapitres ordres. 
4- Décision Modificative N°5 – Ajustement Chapitre 67 Charges exceptionnelles. 
5- Décision Modificative N°6 – Réduction virement section d’investissement. 
6- Décision Modificative N°7 – Provision des Produits Exceptionnels. 
7- Décision Modificative N° 8 – Reversement Caution. 

 
B Questions diverses : 
 

La Séance est ouverte à 18h05 
 

Monsieur le Maire demande aux membres du conseil présents d’accepter de modifier l’ordre du jour 
afin de rajouter une délibération urgente concernant une décision modificative (Reversement 
annulation Taxe Aménagement). 
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DELIBERATIONS : 
  
 
Délibérations : 
 

1. Renouvellement express de la convention de mise à disposition 
du service instructeur des autorisations d’urbanisme du Pays 
Sud Toulousain. (64/20) 

(01/1512/2020 – Urbanisme) 
 
L’article 134 de la loi N° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové (Loi ALLUR), fait état que depuis le 1er juillet 2015, les services 
de l’Etat ne réalisent plus l’instruction des autorisations d’urbanisme pour les 
communes de moins de 10 000 habitants faisant partie d’un établissement public de 
coopération intercommunale regroupant 10 000 habitants ou plus. Il en est de même, 
depuis le 1er juillet 2017, pour les communes membres d’une communauté de 
communes de moins de 10 000 habitants. 
 Pour pallier l’arrêt de cette mission par les services de l’Etat, le PETR (Pôle 
d’Equilibre Territorial et Rural) du Pays Sud Toulousain a créé un service 
d’instruction des actes d’urbanisme. 
 La commune étant concernée par les dispositions issues de la loi N°2014-
366 du 24 mars 2014 précitée, il a donc été mis à disposition de cette dernière, le 
service d’instruction des actes d’urbanisme du PETR. 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 
L.5721-9 ; 
 Vu les articles L.410-1 et L.422-1 du Code de l’Urbanisme, la Commune 
étant dotée d’un Plan Local d’Urbanisme, le Maire délivre au nom de la Commune 
des autorisations de droit des sols : permis de construire, permis de démolir, permis 
d’aménager, déclaration préalable et certificat d’urbanisme ; 
  Vu l’article R.423-15 du Code de l’urbanisme, autorisant le Maire à confier 
l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme susvisées aux services d’un 
syndicat mixte ; 
 Vu les statuts du Pays Sud Toulousain en date du 6 mars 2015 ; 
 Vu l’avis du Comité Technique du CDG 31 ; 
 Vu l’avis du Comité Technique des Communes d’Auterive, Carbonne, 
Cazères ; 
 Vu la délibération N°434 du Pays Sud Toulousain en date du 22 Avril 2015 ; 
 Vu la délibération N°642 du Pays Sud Toulousain en date du 04 Mars 2019 ; 
 Vu la délibération N°755 du Pays Sud Toulousain en date du 30 Novembre 
2020 ; 
 Vu la délibération N° 31/15 de la Commune de Miremont, en date du 27 
Mai 2015, relative à la convention initiale de mise à disposition du service 
instructeur des autorisations d’urbanisme. 
 
 Monsieur le Maire indique que la convention ADS signée entre la Commune 
et le Pays Sud Toulousain concernant l’application du droit des sols a fait jusqu’à 
présent l’objet d’une tacite reconduction annuelle. Ceci, jusqu’au 31/12/2020. 
 Cette convention initiale, indique également qu’au terme de l’année 2020, la 
convention ne pourra être renouvelée que par décision expresse des parties. 
 
 Une décision expresse est « matérialisée par un acte juridique qui est édicté 
par l’autorité administrative et qui est publié ou notifié à l’intéressé ». 
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 Il est ainsi proposé au conseil municipal, d’autoriser Monsieur le Maire à 
renouveler la convention (annexée à la présente délibération) liant la commune au 
Pays Sud Toulousain en matière d’application du droit des sols pour l’année 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Le Conseil Municipal décide : 
 D’approuver la reconduction expresse de la convention de mise à 
disposition du service instructeur des droits du sol telle que jointe en annexe à la 
présente délibération ; 
 De donner pouvoir  à Monsieur le Maire pour signer tout acte nécessaire à 
la mise en œuvre de cette délibération. 
 
Convention (Annexe 01/1512/2020 -01) 

 
 

2. Décision Modificative N°3 – Annulation prévision cessions 
d’Immobilisations. (65/20) 

(02/1512/2020 – Comptabilité - Budget) 
 

 
 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix pour et 1 
abstention,  accepte la proposition de Monsieur le Maire et le mandate pour signer tous 
documents relatifs à cette affaire. 

 
 

3. Décision Modificative N°4 – Equilibre Chapitre ordres. (66/20) 
(03/1512/2020 – Comptabilité - Budget) 
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Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des 
présents,  accepte la proposition de Monsieur le Maire et le mandate pour signer tous 
documents relatifs à cette affaire. 

 
 
 
 

4. Décision Modificative N°5 – Ajustement Chapitre 67 Charges 
exceptionnelles. (67/20) 

(04/1512/2020 – Comptabilité - Budget) 
 

 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix pour et 1 
abstention,  accepte la proposition de Monsieur le Maire et le mandate pour signer tous 
documents relatifs à cette affaire. 

 
 

5. Décision Modificative N°6 – Réduction virement section 
d’investissement. (68/20) 

(05/1512/2020 – Comptabilité - Budget) 
 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 15 voix pour et 2 
contre,  accepte la proposition de Monsieur le Maire et le mandate pour signer tous 
documents relatifs à cette affaire. 
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6. Décision Modificative N°7 – Provision des Produits 
Exceptionnels. (69/20) 

(06/1512/2020 – Comptabilité - Budget) 
 

(Mr Olivier DAGUERRE quitte la séance et donne pouvoir à Mme Sandrine FRITZ). 

 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix pour et 1 
abstention,  accepte la proposition de Monsieur le Maire et le mandate pour signer tous 
documents relatifs à cette affaire. 

 
  

7. Décision Modificative N°8 – Reversement Caution. (70/20) 
(07/1512/2020 – Comptabilité - Budget) 

 

 
 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix pour et 1 
abstention,  accepte la proposition de Monsieur le Maire et le mandate pour signer tous 
documents relatifs à cette affaire. 

 
 
 
 

8. Décision Modificative N°9 – Reversement Annulation Taxe 
Aménagement. (71/20) 

(08/1512/2020 – Comptabilité - Budget) 
 
Monsieur le Maire demande aux membres du conseil présents d’accepter de modifier l’ordre du jour 
afin de rajouter une délibération urgente concernant une décision modificative (Reversement 
annulation Taxe Aménagement). 
Les élus, à l’unanimité, sont d’accord pour examiner ce dossier. 
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Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix pour et 1 
abstention,  accepte la proposition de Monsieur le Maire et le mandate pour signer tous 
documents relatifs à cette affaire. 
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Annexes du Conseil Municipal du 15 Décembre 2020 
 

Convention (Annexe 01/1512/2020 -01) 
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QUESTIONS DIVERSES : 
  
 

Suite à une question orale de Mme Emmanuelle FEDOU concernant une habitation située 
au N°2 de la rue du docteur Samiac et mitoyenne à sa propriété, qui selon un expert, 
présente un éventuel danger pour les piétons de la rue du Docteur Samiac, et qui demande 
s’il est possible de placer cette habitation en état de péril, Monsieur le Maire explique que 
la procédure de mise en péril d’une habitation doit être précédée d’un constat d’huissier et 
que cette procédure complexe ne peut se faire qu’en cas de dangerosité absolue et avérée 
sur le domaine public. 
 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, aucun conseiller ne demandant la parole, la séance est 
levée à 18h40. 

 
ONT SIGNE le présent procès-verbal : tous les membres présents. 
Fait et clos à MIREMONT, les jours, mois et an que dessus. 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME. 
 

 
 

 

 


